
Raison sociale de la structure : �

Adresse du siège social : �

Code postal :   Ville : �

Adresse de correspondance si différente du siège social : �

Code postal :   Ville : �

Effectif salarié : 		                                                   Forme juridique : �

N° de SIRET :         Code NAF : 

Identification du correspondant de l’entreprise (en lettres capitales)

Nom : 		                                                                   Prénom : �

Fonction : �

Téléphone :     E-mail : 		                              @�

Je sousigné, Mme / M � agissant en qualité 

de � ayant pouvoir d’engager l’entreprise, certifie  l’exactitude des renseignements  

et atteste que l’entreprise relève de la CCN des acteurs du lien social et familial du 4 juin 1983.

informations Structures1

En application de l’avenant n° 06-20 du 8 octobre 2020, vous devez couvrir l’ensemble de vos salariés au niveau du minimum 
conventionnel avec la répartition employeur/salarié. Vous avez la possibilité d’améliorer cette couverture pour vos salariés en 
choisissant une option d’un niveau supérieur.
L’employeur doit participer pour au moins 60% du financement de la cotisation «Salarié» du socle obligatoire et au moins à 10% 
du financement de la cotisation «enfant facultatif» du socle obligatoire, pour le premier et le deuxième enfant.

Date d’effet de l’adhésion :  

L’ adhésion de l’entreprise permet aux salariés :
	 de faire bénéficier à leurs ayants droit affiliés à titre obligatoire des garanties souscrites par l’entreprise. 
	 d’améliorer, le cas échéant, le niveau des garanties obligatoires souscrites par l’entreprise. L’amélioration choisie par  
le salarié s’applique à l’ensemble de ses ayants droit pour lesquels il aura retenu l’extension des garanties obligatoires.  
La cotisation afférente est à la charge exclusive du salarié.

garanties obligatoires souscrites2

CCN des acteurs du lien social  
et familial du 4 juin 1983

IDCC N° 1261
bulletin d’adhésion de l’entreprise

Régime frais de santé obligatoire

Taux de cotisations mensuelles à effet du 1er janvier 2021

Régime Général
Choix  

de couverture  
de l’entreprise**

Salarié Conjoint affilié  
à titre facultatif (1) Enfant facultatif (2)

Socle conventionnel obligatoire (en % PMSS*) ❏ 1,57% 1,57% 0,79%
Option 1 facultative en complément de la cotisation  
du socle conventionnel obligatoire (en % PMSS*) ❏ 0,34% 0,34% 0,18%

Option 2 facultative en complément de la cotisation  
du socle conventionnel obligatoire (en % PMSS*) ❏ 0,74% 0,74% 0,36%

Régime Alsace Moselle
Choix  

de couverture  
de l’entreprise**

Salarié Conjoint affilié  
à titre facultatif (3) Enfant facultatif (2)

Socle conventionnel obligatoire (en % PMSS*) ❏ 1,06% 1,06% 0,53%
Option 1 facultative en complément de la cotisation  
du socle conventionnel obligatoire (en % PMSS*) ❏ 0,34% 0,34% 0,18%

Option 2 facultative en complément de la cotisation  
du socle conventionnel obligatoire (en % PMSS*) ❏ 0,74% 0,74% 0,36%

* PMSS : Plafond mensuel de la Sécurité sociale. Valeur fixée par décret au 01/01 de chaque année (www.pmss.fr)   
** Cases à cocher 
(1) Conjoint affilié à titre facultatif : Epoux ou épouse du salarié, même séparé de corps mais non divorcé à condition de ne pas exercer d’activité. Personne vivant en couple  
sans être mariée avec l’assuré (union libre ou Pacs) à condition d’être à sa charge effective, totale et permanente. 
(2) Gratuité à compter du 3ème enfant. 



Documents à joindre à la présente demande d’adhésion3
Le bulletin d’adhésion doit être retourné à la mutuelle accompagné de : 
	 L’extrait K Bis de l’entreprise ;
	 La liste du personnel ;
	 Les bulletins individuels d’affiliation des salariés dûment complétés et signés.

Vous déclarez avoir pris connaissance et signé le devoir d'information et de conseil préalablement à la présente demande 
d'adhésion.

Vous déclarez avoir reçu le résumé des garanties proposées à la souscription et le document d'information normalisé sur le 
produit et certifiez avoir pris connaissance des dispositions contenues dans ce document.

Vous certifiez sincères et valables les indications données dans cette demande d'adhésion.

CHORUM CONSEIL : courtier en assurance 
SAS d’intermédiation en assurance au capital de 1.539.000€ – RCS Nanterre 833 426 851 - répertoire ORIAS 170 073 20 – Siege social : 4-8 rue Gambetta - 92240 MALAKOFF – 
Responsabilité Civile Professionnelle et Garantie Financière conformes aux articles L 512-6 et L 512-7 du Code des assurances - sous le contrôle de l’ACPR - 4 Place de Budapest, 75436 
Paris - (www.acpr.banque-france.fr) exerce son activité en application des dispositions de l’article L521-2 II 1°b – La liste des assureurs partenaires est fournie sur la fiche d’information conseil 
– Capital social détenu à hauteur de 97% par VYV INVEST dont le siège social est sis 33, avenue du Maine – Tour Montparnasse – BP 25 - 75755 Paris Cedex 15, immatriculée au RCS de 
Paris sous le numéro SIREN 839 314 242 – Réclamation : CHORUM CONSEIL - Service Réclamation -  4-8 rue Gambetta - 92240 Malakoff – Médiation: le service de médiation Medicys 
est compétent pour intervenir sur tout litige n’ayant pu être réglé dans le cadre d’une réclamation préalable directement adressée à votre courtier. Il peut être saisi via le site internet www.
medicys-consommation.fr ou par voie postale : MEDICYS  - 73, Boulevard de Clichy, 75009 - Paris.

Harmonie Mutuelle
Mutuelle soumise aux dispositions du livre II du Code de la Mutualité, immatriculée au répertoire Sirene sous le numéro Siren 538 518 473, numéro LEI 969500JLU5ZH89G4TD57. Siège 
social : 143, rue Blomet - 75015 Paris. B
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Protection des données à caractère personnel
Les informations recueillies sur ce bulletin font l’objet d’un 
traitement automatisé pour permettre la gestion de votre 
adhésion et l’affiliation de vos ayant droits. Les données  
« téléphone, téléphone portable, situation familiale, e-mail » 
sont demandées à titre facultatif, l’ensemble des autres don-
nées étant indispensable au traitement de votre adhésion.
Elles sont destinées à la mutuelle et aux organismes as-
sureurs auprès desquels la mutuelle a souscrit un contrat 
collectif, ainsi qu’aux éventuels sous-traitants et prestataires 
impliqués dans la gestion du contrat et utilisées aux fins et 
selon les modalités de conservation et d’hébergement préci-
sées à la notice d’information, de passation et de gestion (y 
compris commerciale) du contrat ainsi que pour garantir les 

obligations légales de la Mutuelle (lutte contre les fraudes, 
lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement 
du terrorisme).
Vos informations personnelles pourront être utilisées ulté-
rieurement à des fins de prospection commerciale par cour-
riers postaux et téléphone, sauf si vous vous y opposez en 
cochant la case ci-contre ❏.
Par ailleurs, vous pouvez également à tout moment vous 
inscrire sur la liste d’opposition au démarchage télépho-
nique (bloctel.gouv.fr).
Conformément à la règlementation en vigueur, vous, ainsi 
que vos ayant droits, disposez d’un droit d’accès, de rec-
tification ou de portabilité de vos données personnelles, et 
pouvez décider de leur sort après votre décès. Vous dispo-

sez en outre, pour des motifs légitimes d’un droit à la limi-
tation des traitements, d’un droit au retrait de votre consen-
tement, d’un droit à l’effacement et d’un droit d’opposition.
Vous pouvez exercer vos droits auprès du Responsable 
Protection des données - Data Protection Officer - de la Mu-
tuelle par mail à l’adresse dpo@harmonie-mutuelle.fr ou par 
courrier postal adressé à « Harmonie Mutuelle - Service DPO 
- 29 quai François Mitterrand – 44273 Nantes Cedex 2 », en joi-
gnant à votre demande une copie de votre justificatif d’identité.
En cas de réclamations relatives au traitement de vos don-
nées personnelles et à l’exercice de vos droits, vous pou-
vez saisir la Commission Nationale Informatique et Libertés 
(CNIL) 3 place de Fontenoy - TSA 80715 - 75334 Paris 
cedex 07 (www.cnil.fr).

Fait à : �

le : �

Signature du représentant légal de l’entreprise :

Cahet de l’entreprise :

formalités4


